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La Grèce a fait la Une des mé-
dias durant quelques mois 

jusqu’à l’été 2015, et semble avoir 
aujourd’hui disparu des radars mé-
diatiques. Le bras de fer engagé par 
le gouvernement d’Alexis Tsipras 
s’est finalement soldé par l’applica-
tion d’un nouveau troisième «  me-
morandum  ». Il consiste en l’octroi 
de nouveaux fonds européens, prêtés 
en échange de nouvelles réformes 
néolibérales dans la gestion du pays 
(réduction des dépenses publiques, 
privatisations, etc.). Des alternatives 
à cet accroissement de la dette (et ce 
faisant de la dépendance) de la Grèce 
existaient pourtant. Il convient de 
ne pas les oublier car le problème  
va nécessairement resurgir. La dette 

est devenue encore plus  insoute-
nable. Et l’économie réelle ne va pas 
être renforcée mais bien affaiblie par 
les mesures finalement adoptées par 
le Parlement grec, placé sous l’épée 
de Damoclès tenue au-dessus de 
sa tête par la Banque centrale euro-
péenne (1).
Ce qui est étonnant dans ce dernier 
épisode de la crise de la dette grecque, 
c’est que les débats s’en sont tenus 
une fois encore au seul plan financier. 
Les opportunités ou contraintes pour 
l’économie réelle semblent avoir été 
ignorées. Or, le développement de la 
crise à un niveau macro n’a pas em-
pêché (et a même suscité) le dévelop-
pement d’une multitude d’initiatives 

lancées par des collectifs citoyens, à 
un niveau micro. 
Dans cette courte analyse, nous vou-
drions donner à voir un panorama de 
ces initiatives citoyennes de nature 
à la fois sociale, économique, cultu-
relle  et politique. Nous nous interro-
gerons aussi sur la possibilité de voir 
dans ces initiatives les germes d’une 
économie sociale et solidaire grecque 
(2). Nous tirerons de ce développe-
ment quelques enseignements pour 
les artisans d’une alternative écono-
mique et sociale, situés au nord de 
l’Europe, dont nous sommes.     

Une multitude d’initiatives 
collectives à la base (3) 
Les premières initiatives grecques 
nées dans le contexte de crise éco-
nomique ont été des réponses à des 
besoins de base : se nourrir et se soi-
gner. D’autres ont ensuite vu le jour.
Face à l’augmentation de la pauvreté 
et aux difficultés d’une partie impor-
tante de la population de se nourrir 
quotidiennement, de nombreuses 
initiatives sont nées dans ce champ 
d’action. Les premières ont été des 
initiatives de solidarité. Celles-ci sont 
marquées par la mise en lien entre, 
d’une part, des personnes désireuses 
de donner leur temps ou leurs pro-
duits alimentaires et, d’autre part, 
des personnes dans la nécessité. Les 
produits proviennent ainsi de dons 
de particuliers mais aussi d’entre-
prises de distribution ou de produc-
teurs agricoles. Dans certains cas, des 
cuisines collectives se sont mises en 
place au sein desquelles ces produits 
sont cuisinés puis partagés. L’esprit 
qui prévaut dans ces lieux n’est pas 
celui de la philanthropie mais plutôt 
celui d’une solidarité démocratique. 
Parallèlement, des pratiques d’achat 
groupé et de commercialisation sans 

intermédiaire ont vu le jour. Des 
structures collectives de consomma-
teurs (liées à des producteurs) se sont 
ainsi organisées, dans plusieurs cas 
sous forme de coopératives. Plus en 
amont encore, de nombreuses per-
sonnes ont opéré une sorte de «  re-
tour à la terre » en se lançant dans des 
activités de formation en agro-écolo-
gie, banques de semences, permacul-
ture, etc. Et cela aussi bien dans les 
centres urbains, les périphéries des 
villes ou les villages. 

Le premier centre de santé solidaire 
a été créé à destination des migrants 
qui arrivent en masse en Grèce de-
puis plusieurs années. L’exclusion 
d’un nombre de plus en plus grand 
de nationaux de la couverture so-
ciale a eu pour effet de multiplier le 
nombre de ces centres à travers le 
pays et de mélanger les publics qui 
s’y croisent désormais. Il existe au-
jourd’hui une quarantaine de centres 
dispensant des soins et distribuant 
des médicaments gratuitement. Ces 
initiatives sont basées sur le don et le 
bénévolat. L’objectif de ces initiatives, 
qui allient à la fois diversité (chaque 
centre est autogéré) et unité (avec 
l’adoption d’une charte commune), 
est à la fois humanitaire et politique. 
Les centres revendiquent en effet le 
retour d’un système de Sécurité so-
ciale et de santé publique digne de ce 
nom (4).            

Dans le domaine de l’enseignement 
également, des collectifs de parents 
et d’enseignants se sont auto-organi-
sés pour gérer des crèches, des écoles 
de quartier, des espaces de soutien 
à la scolarité. Les citoyens et des ar-
tistes ont aussi relancé des centres 
culturels ou des théâtres suite à leur 
fermeture, faute de subventions pu-
bliques. Même la télévision et la radio 
publiques qui avaient été muselées 
du jour au lendemain par le gouver-
nement Samaras ont été poursuivies 
sous des formes alternatives (en uti-
lisant internet et le volontariat des 
journalistes). Des collectifs citoyens 
de soutien aux migrants (par un ap-

Les initiatives citoyennes se multiplient en Grèce.  
De quoi inspirer les artisans d’une alternative 
économique et sociale, y compris chez nous.
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prentissage de la langue, une aide 
juridique, un soutien matériel) ainsi 
que de lutte contre les saisies immo-
bilières ou les coupures de courant se 
sont constitués et organisés, parfois 
sous la forme d’assemblées de quar-
tiers.    
Quelques entreprises, en quelque 
sorte abandonnées par leurs diri-
geants, ont été récupérées par leurs 
travailleurs. C’est le cas de l’em-
blématique usine Vio.Me, située à 
Thessalonique et dont les ouvriers se 
sont approprié l’outil de production 
et l’ont réorienté vers des produits 
de nettoyage écologiques, distribués 
notamment via les nombreux lieux 
de commercialisation solidaire. Un 
important journal économique basé 
à Athènes a lui aussi été repris en au-
togestion par les journalistes. 

Finalement, un point commun réu-
nit ces initiatives les plus diverses. 
Toutes sont des réponses collectives 
au désengagement de l’Etat à ses dif-
férents niveaux ou au retrait 
ou manquements du 
marché et des ac-

teurs économiques.          
Ce constat peut nous mettre sur la 
voie d’une dernière forme de résis-
tance aux politiques néolibérales, à 
savoir la lutte pour une gestion alter-
native des « communs ». La volonté 
d’une entreprise canadienne d’exploi-
ter une mine d’or en Chalcidique a 
rencontré une opposition forte d’une 
partie des habitants, rejoints par des 
militants de tout le pays. Vendu à un 
promoteur immobilier en vue d’y 
créer une zone touristique luxueuse, 
l’ancien aéroport d’Athènes est de-
venu un lieu d’expérimentation. Des 
habitants proches y ont créé une cli-
nique sociale, une épicerie solidaire, 
un jardin autogéré et agroécologique, 
une oliveraie « participative » consti-
tuée avec le soutien de la municipa-
lité locale, etc. Enfin, un mouvement 
citoyen s’est constitué pour mener 
campagne contre la privatisation de 
l’eau en Grèce (www.savegreekwater.
org).    

Une interrogation …
Une première question nous vient à 
l’esprit devant ce panorama. S’agit-il 
bien d’économie sociale ? Nous pour-
rions défendre l’idée que ce que la 
crise a généré comme réaction est à 
la fois plus et moins que de l’écono-
mie sociale. L’économie sociale était 
déjà présente en Grèce avant la crise, 

principalement sous forme de coopé-
ratives agricoles. Mais la nécessité de 
répondre à la quasi-faillite de l’Etat et 
à la dépression économique majeure 
a donné naissance à une multitude 
d’initiatives nouvelles. Celles-ci enri-
chissent l’économie sociale existante 
(avec la naissance de nouvelles coo-
pératives, principalement dans le 
domaine de l’agriculture et de l’ali-
mentation) mais l’approfondissent et 
l’élargissent également (5).  
Qu’est-ce à dire ? De nombreuses ini-
tiatives n’ont pas pris la forme d’en-
treprises mêmes sociales mais de 
collectifs citoyens s’organisant pour 
répondre à des besoins criants, de na-
ture socio-économique évidemment 
mais aussi politique. Le concept d’as-

sociationnisme peut être utile pour 
appréhender ce phénomène. Il fait 
historiquement référence au mouve-
ment qui a englobé, jusqu’aux années 
1860 dans les pays nouvellement in-

dustrialisés, aussi bien les asso-
ciations ouvrières 

que les so-
ciétés 
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de secours mutuel. Ce mouvement a 
été le ferment de l’économie sociale 
(lorsqu’apparaîtront les premières 
coopératives). 
Dans une interview qu’il nous a accor-
dée, le sociologue Jean-Louis Laville 
explique : « Le mouvement association-
niste se constitue, selon des modalités di-
verses par région, autour de l’idée que les 
sphères politiques et économiques ne sont 
pas disjointes. En France ou en Angle-
terre, la révolution donne des droits poli-
tiques. Les ouvriers et paysans se rendent 
compte de l’absence d’adéquation entre 
les droits politiques et la situation sociale. 
Ils mettent ainsi en place des associations 
pour essayer de fonder les rapports d’acti-
vité sur ce qu’ils appellent la « solidarité 
démocratique  », c’est-à-dire le rapport 
volontaire entre citoyens libres et égaux 
qui s’engagent dans une action collective. 
Finalement, l’associationnisme, c’est pro-
longer dans l’ensemble de la vie sociale les 
droits acquis au niveau politique » (6). 
Dans l’exposé introductif qui a pré-
cédé cette interview, cet auteur a aussi 
défendu l’idée que «  le projet néolibé-
ral n’est pas un projet économique mais 
un projet de limitation de la démocratie. 
Le projet de société néolibéral n’est pas 
seulement caractérisé par la limitation 
de l’interventionnisme public mais aussi 
d’endiguement, de cantonnement des as-
sociations. Les seules associations souhai-

tées (par ce projet néolibéral – NDLR) 
sont des associations fonctionnelles, qui 
vont uniquement produire des services, 
sans aucune capacité de plaidoyer ou de 
prise de parole publique » (7).
Ce petit détour historique et géogra-
phique permet de pointer quelques 
caractéristiques qui semblent com-
munes à l’ensemble des initiatives 
décrites plus haut et qui sont à l’ori-
gine de notre présente réflexion. Les 
initiatives grecques citoyennes, nées 
dans le contexte de crise, vu alors 
comme un moment opportun (kai-
ros) (8) sont caractérisées par : 
 une réponse politique à une at-
taque politique : la gestion de la crise 
grecque par la troïka (le FMI, l’Union 
européenne et la Banque centrale 
européenne) étant de nature plus 
politique qu’économique (9), la ri-
poste (qu’elle provienne des partis 
politiques ou des collectifs citoyens) 

doit donc, elle aussi, être de nature 
politique ; 
 une forme de solidarité démocra-
tique  préférée à une solidarité phi-
lanthropique : dans le premier cas, le 
vocabulaire est celui de l’égalité, dans 

le second celui de la sollicitude ; 
 la résistance à la privatisation et à 
la gestion exclusivement marchande 
de certains biens et la gestion de ces 
«  communs  » par des pratiques de 
décision collective, par l’auto-organi-
sation de la population.    
Par ces différents traits, les initiatives 
citoyennes grecques constituent un 
amont, un germe d’économie so-
ciale et solidaire particulièrement 
prometteur. C’est qu’il reste encore à 
poursuivre le projet, y compris dans 
sa dimension économique durable. 
Pourquoi, par exemple, ne pas trans-
former les centres de santé solidaires 
(conçus comme temporaires) en mai-
sons médicales (vouées à durer)  ? 
Plutôt que de se lancer dans des pro-
grammes de privatisation irréaliste, 
pourquoi ne pas soutenir et encoura-
ger la création de coopératives pour 
répondre aux besoins mal satisfaits 

d’une grande partie de la population, 
y compris en s’appuyant sur les res-
sources de la Grèce comme le tou-
risme  ? C’est que la transformation 
des germes en fruits nécessite des po-
litiques publiques ambitieuses et des 
avancées associatives significatives. 
Des pas importants restent à faire de 
part et d’autre  : les associations ou 
collectifs citoyens et les coopératives 
déjà existantes doivent probablement 
se fédérer pour dialoguer avec l’Etat, 
l’Etat doit accepter de se lancer dans 
une démarche de co-construction de 
ses politiques publiques avec les ac-
teurs associatifs (10).
A ce sujet, comme le note Georgia 
Bekridaki, coordinatrice au sein de 
Solidarity4all, une structure d’appui 
à ces multiples initiatives citoyennes, 
«  la reconstruction de la Grèce sera in-
fluencée par ce nouvel environnement. 
Les gens ont changé : le fait d’avoir par-
ticipé à ces alternatives leur a montré 
qu’ils avaient un réel pouvoir d’action. 
L’enjeu est de maintenir ce pouvoir po-
pulaire dans la construction de notre 
société à venir » (11).

… et un enseignement
L’économiste Gabriel Colletis, par 
ailleurs auteur d’une proposition 
de conversion de la dette en inves-
tissements, souligne que «  c’est en 
s’impliquant dans la vie de la Cité, en 
agissant dans tous les lieux de la vie 
économique et sociale (des dispensaires 
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un amont, un germe d’économie sociale  
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sociaux aux entreprises en passant par 
les structures coopératives) que les Grecs 
élaboreront par eux-mêmes un modèle 
politique nouveau conciliant démocra-
tie directe, renouveau des institutions et 
développement des activités productives. 
De laboratoire du pire depuis 2008, la 
Grèce pourrait ainsi devenir un espace 
expérimental d’une démocratie refon-
dée » (12).  
Le lien ainsi tissé entre économie 
et démocratie, entre économie so-
ciale et solidaire et démocratisation 
de l’économie et de la société est un 
des enseignements fondamentaux 
des pratiques observées en Grèce. 
En Belgique par exemple, l’économie 
sociale réunit un ensemble d’organi-

sations à statut non capitaliste (asso-
ciations, coopératives et mutuelles) 
doté d’un certain poids économique 
mais dont la force politique est faible. 
La naissance d’une économie so-
ciale et solidaire grecque (13) pour-
rait être inspirante pour les acteurs 
et fédérations du nord de l’Europe. 
Ce tableau esquisse également la 
possibilité d’une véritable solidarité 
des alternatives européennes, qui 
pourrait être la réponse populaire au 
repli nationaliste opéré par certains 
gouvernements (dans le contexte de 
la crise financière mais aussi, plus 
récemment, de la crise migratoire), 
qui n’est pas sans rappeler la dérive 
fasciste des années 30. 

  

Une des manières dont 
le gouvernement grec a 
tenté de gérer la crise 
de la dette a consisté 
à privatiser une série 
de biens et entreprises 
publiques. Certaines 
montagnes, côtes et 
îles grecques ont ainsi 
été mises en vente, à 
côté d’entreprises et de 
services publics. Des 
entreprises publiques 
sont aussi visées, et 
notamment les quatorze 
aéroports régionaux 
et l’ancien aéroport 
d’Athènes (1), qu’un 
promoteur privé rêve de 
transformer en Riviera 
grecque. Les collectifs 
citoyens se sont mobi-
lisés : ils ont imaginé 
d’y réaliser un « parc 
métropolitain » qui 
pourrait devenir un lieu 
de rencontre entre habi-
tants de la mégapole, et 
éventuellement aussi, 
de visite de touristes 
étrangers. 

La réappropriation 
de lieux publics est à 
l’œuvre en plusieurs en-
droits de Grèce : au parc 
Navarinou, au théâtre 
Embros, dans le quartier 
central de Psyri, dans 
une ancienne base mi-
litaire située aux portes 
de la ville de Thessalo-
nique, etc. Dans tous 
ces cas, l’occupation 
reste précaire et exige 
une mobilisation forte et 
constante des nouveaux 
utilisateurs des lieux. 
Ces quelques exemples 
nous paraissent 
emblématiques de la 
nature fondamentale 
des « communs ». A 
savoir : résistance à 
la privatisation et à la 
gestion exclusivement 
marchande de certains 
biens ; dépassement de 
la « nostalgie de l’Etat-
providence » ou la seule 
régie publique (étant 
donné l’implication 
directe des citoyens) ; 

intérêt général com-
mun ne préexistant 
pas mais émergeant 
« par les pratiques de 
décision et de gestion 
collectives » (2). Il nous 
semble que les initia-
tives grecques naviguent 
dans un fécond entre-
deux : économie sociale 
et solidaire, d’une part, 
et construction des 
« communs », de l’autre. 
Ce qui nous semble par-
ticulièrement inspirant.   

(1) Voir Mitralias R., 
« Athènes : l’ancien 
aéroport transformé en un 
champ d’expérimentations 
alternatives », dans Basta-
mag [en ligne : www.basta-
mag.net], 10 avril 2014 ou 
ASTIER M., « Un Notre-
Dame-des-Landes résiste 
aux portes d’Athènes », 
dans Reporterre [en ligne : 
http://www.reporterre.net], 
22 janvier 2015.

(2) Duchêne L., Guillibert P., 
Henneton T., Krik orian G. & 
Wahnich S., « L’anti-recette 
des biens communs », dans 
Vacarme, n° 63,  2013, p. 1. 

La défense de « communs »,  
en réponse à la faillite de l’Etat  
et de l’économie capitaliste

La transformation des germes en fruits nécessite  
des politiques publiques ambitieuses et des avancées  
associatives significatives.

(1) Godin R., « Grèce : la BCE s’est-elle comportée 
comme un «fonds vautour» ? », dans La Tribune, 
14 août 2015.

(2) Voir notre analyse « Peut-on se réjouir de  
la naissance d’une économie sociale grecque ? », 
disponible sur www.saw-b.be.

(3) Internet regorge d’illustrations diverses de 
telles initiatives. Nous vous conseillons les pages 
http://omikronproject.gr/grassroots, https:// 
oulaviesauvage.wordpress.com/2015/06/14/ 
grece-autogestion-et-circuits-de-production- 
paralleles-ressources/ ainsi que le film http:// 
nevivonspluscommedesesclaves.net/.

(4) Sur ce sujet et le parallèle entre ces centres de 
santé solidaires grecs et nos maisons médicales 
belges, une analyse est disponible sur le site  
www.saw-b.be.

(5) Dans ce texte, nous utilisons le terme « écono-
mie sociale » au sens où il a été défini en Wallonie 
(à savoir par la conjugaison de statuts juridiques 
et de principes éthiques). Quant au terme « écono-
mie sociale et solidaire », nous l’utilisons, comme 
cela se fait en France, pour désigner un ensemble 
plus vaste d’acteurs, réunion en quelque sorte de 
l’économie sociale et de nombreuses initiatives ci-
toyennes conjuguant une dimension économique 
et politique.

(6) Voir l’analyse qui en a été tirée, « Les associa-
tions comme résistance et riposte au néolibéra-
lisme. Interview de Jean-Louis Laville », à paraître 
sur www.saw-b.be.

(7) Dans le cadre d’un petit déjeuner de l’écono-
mie sociale dont il est rendu compte dans notre 
analyse « Les associations comme résistance et 
riposte au néolibéralisme. Rencontre entre Jean-
Louis Laville, acteurs associatifs et chercheurs »,  
à paraître sur www.saw-b.be.

(8) Voir notre analyse « La crise comme labora-
toire », disponible sur www.saw-b.be.

(9) En atteste le récit des négociations entre la 
Grèce et l’Europe réalisé par l’ex-ministre grec 
des Finances, publié dans le Monde diplomatique 
d’août 2015.

(10) Voir notre analyse « Comment reconstruire  
la Grèce ? Ou l’échec d’une transition au néoli-
béralisme », disponible sur www.saw-b.be. Sur la 
co-construction des politiques publiques, voir le 
chapitre rédigé par Yves Vaillancourt dans Laville 
J.-L.  et Salmon A., Associations et Action publique, 
Desclée de Brouwer, Paris, 2015,  
pp. 421 et sq.

(11) « Grèce : structures solidaires entre résistance 
et subsistance », entretien avec Georgia Bekridaki, 
dans Politique, n° 92, novembre-décembre 2015.

(12) Colletis G., La dette oppressive, la Grèce 
opprimée », dans Vacarme, n° 72, été 2015.

(13) Ainsi que sa version catalane, accessible 
par le documentaire vidéo Une autre vie possible. 
Hommage à la Catalogne (visible en anglais sur 
Youtube) ou par l’article  de Verhoeven J. et 
Wustefeld E., « Coopératives intégrales : l’exemple 
espagnol », dans Politique, n° 92, novembre-
décembre 2015.


